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 n°144 503 du 30 avril 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 
l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais, par le Secrétaire 
d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative  

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE,  

 

Vu la requête introduite le 28 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant 

à la suspension et à l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

12 décembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 janvier 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. VIDICK, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. 

SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant, de nationalité brésilienne, dit être arrivé en Belgique au mois d'avril 2006. 

 

1.2. Le 16 décembre 2009, il introduit une demande de régularisation sur pied de l'article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980. En date du 12 décembre 2012, la partie défenderesse déclare la demande 

irrecevable. Cette décision constitue l’acte litigieux et est motivée comme suit : 

 

« Les intéressés déclarent être arrivés en avril 2006 pour Monsieur D.S.L.H. et en septembre 2006 pour 

Madame R.S.V. et les enfants. Ils sont arrivés munis de leurs passeports, dans le cadre des personnes 
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autorisées sur le territoire pendant trois mois. Néanmoins, à aucun moment, ils n'ont comme il est de 

règle, tentés de lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois. Aussi sont-ils à l'origine 

du préjudice qu'ils invoquent, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d'État (C.E, 3 

avr:2002, n° 95.400; du 24 mars 2002, n° 117.448 et du 21 mars 2003, n° 117.410 2011 n°215.571). 

Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 

 

Les intéressés invoquent la longueur de leur séjour en Belgique depuis 2006. Néanmoins, il convient de 

souligner qu'on ne voit raisonnablement pas en quoi ces éléments justifieraient une régularisation : en 

effet, un long séjour en Belgique est un des éléments qui peut, mais ne doit pas entraîner l'octroi d'une 

autorisation de séjour (CE - Arrêt n°133.915 du 14 juillet 2004). Dès fors cet élément ne peut constituer 

un motif suffisant pour justifier une régularisation. 

 

Concernant l'intégration des intéressés (ils déclarent avoir des attaches amicales et sociales et bien 

connaitre le français) rappelons d'abord qu'ils sont arrivés en Belgique munis de leur dispense de visa 

touristique et qu'ils se sont délibérément maintenus de manière illégale sur le territoire au-delà de leur 

dispense de visa et que cette décision relevait de leur propre choix. Les intéressés sont donc 

responsables de la situation dans laquelle ils se trouvent et ne peuvent valablement pas retirer 

d'avantages de l'illégalité de leur situation. Dès lors, le fait qu'ils aient décidé de ne pas retourner au 

pays d'origine après l'expiration de leur autorisation de séjour et qu'ils déclarent être intégrés en 

Belgique ne peut pas constituer un motif suffisant de régularisation de leur séjour. 

 

Les intéressés invoquent également la scolarisation de leurs enfants S.N.J., D.S.H.H., D.S.H.A. en 

invoquant les articles 6, 9, 10, 16 et 63 de la Convention de New-York concernant les droits des 

Enfants. Les requérants déclarent qu'un retour temporaire au pays risque de causer un préjudice à la 

scolarité de leurs enfants. Or, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine. En effet, les requérants, à leur 

arrivée, avait un séjour légal de trois mois. A l'échéance de ces trois mois, ils étaient tenus de quitter le 

territoire. Ils ont préféré entrer dans l'illégalité en se maintenant sur le territoire et s'exposant ainsi 

volontairement à une mesure d'éloignement. C'est donc en connaissance de cause que les requérants 

ont inscrit leurs enfants aux études en Belgique, sachant pertinemment que celles-ci risquaient d'être 

interrompues par une mesure d'éloignement en application de la Loi. S'il peut être admis que 

l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il 

observer que les requérants, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à l'origine de la 

situation dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et que celui-ci à pour cause le comportement des 

requérants (Conseil d'état - Arrêt 126.167 du 08/12,2003) 

 

Quant au fait que Monsieur D.S.L.H. soit désireux de travailler et ait un contrat de travail avec 

l'entreprise 4 K C., soulignons que l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance 

d'un permis de travail n'empêche pas un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à 

l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises 

 

Les intéressés invoquent également le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, en raison de leur vie familiale et privée en Belgique. Néanmoins, cet élément ne saurait être 

assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le pays d'où 

l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par 

rapport au droit à la vie privée ou familiale. Cette obligation n'implique pas une rupture des relations 

familiales ou privées, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un 

préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience 

Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). De plus, l'existence d'une 

famille ou d'une vie privée en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de 

séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher les requérants de retourner dans leur pays pour 

le faire (Conseil d'État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003) 

 

Il importe également de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond 

aux prévisions du deuxième alinéa de l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales « il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce 

droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui » (CE. - Arrêt n° 167.923 du 

76 février 2007). Dès fors rien ne s'oppose à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le 
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séjour des étrangers sur leur territoire ; qu'en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal 

de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine ou de résidence pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur 

entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale des 

requérants et qui trouve son origine dans leur propre comportement (.„) (CE- Arrêt n°970.486 du 25 avril 

2007). Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

au pays d'origine. Enfin, notons qu'il a été jugé .par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « 

L'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à 

séjourner clans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts 

séjours en Belgique. Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de 

l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale ou 

privée de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est 

imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. » (C.C.E., 24 aot2t 2007, n*1.363) 

 

En conclusion les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l'impossibilité d'introduire leur demande dans leur pays d'angine auprès de notre représentation 

diplomatique. Leur demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il leur est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans leur pays 

d'origine ou de résidence sur la base de l'article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant soulève un moyen unique pris de la violation « des articles 2 et suivants de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et insuffisante et 

dès lors, de l'absence de motifs légalement admissibles, de l'erreur manifeste d'appréciation, de l'excès 

de pouvoir, de la violation du principe de bonne administration et du devoir de soin dont sont investies 

les autorités administratives, du principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause et Violation des articles 10 

et 11 de la Constitution belge (violation de l'égalité de traitement entre les personnes)». 

 

2.2. Dans ce que l’on pourrait considérer comme une première branche, la partie requérante reproche à la 

partie défenderesse d’avoir indiqué dans la décision attaquée que la demande avait été introduite en date 

du 16 décembre 2009 alors qu’elle l’a été en date du 13 décembre 2009. 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir omis de 

prendre en considération « le fait que le secrétaire d'état compétent à l'époque a déclaré solennellement en 

date du 11 décembre 2009 que, malgré l'arrêt du 9 décembre 2009 du Conseil d'état de Belgique, il 

appliquerait dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire d'appréciation, les critères que contenait 

l'instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 »,  « que tel a été le cas jusqu’à présent et même depuis la 

succession de son auteur par l'actuelle secrétaire d'état », « que la motivation utilisée par la partie adverse 

provoque une rupture dans la façon de traiter le même type de demandes introduites entre le 15 septembre 

et le 15 décembre 2009 et qui jusqu'à présent bénéficiaient d'un traitement prenant en considération les 

critères énumérés par l’instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 selon la déclaration du secrétaire 

d'état compétent », « que, in casu, la partie adverse a expressément refusé d'appliquer les critères de 

l'instruction annulée mais qui a été de manière constante, de la volonté du secrétaire d'état Melchior 

Wathelet, appliquée aux demandes introduites entre le 15.09 et le 15.12.2009 ». La partie requérante 

estime que ce faisant, la partie défenderesse viole les articles 10 et 11 édictés par la Constitution belge qui 

énoncent les règles de base applicables dans l’ordre juridique belge pour ce qui est de l'égalité de 

traitement entre les personnes.  

 

2.4. Dans ce que l’on pourrait considérer comme une troisième branche, la partie requérante estime que la 

partie défenderesse a motivé la décision attaquée en utilisant des arguments qui vont à l'encontre du 

contenu de son dossier administratif. Elle considère que la partie défenderesse a fait abstraction d’une lettre 

datée du 11 janvier 2011 dont elle est la signataire qui reprend les termes suivants « ...que vous avez 

introduit entre le15 septembre et le 15 décembre 2009 une demande d’autorisation ... », lettre qui démontre 



  

 

 

CCE X - Page 4 

bien que la partie défenderesse « entendait bien que le requérant avait introduit sa demande pendant le 

délai d’application de l’instruction du gouvernement du 19 juillet 2009 ». La partie requérante souligne 

également que ladite lettre indique « Vous apportez également les preuves d'un ancrage durable en 

Belgique »  et que cette allégation entre aussi en contradiction avec les motifs repris dans l’acte litigieux. 

 

2.5. Le requérant considère également, dans ce qui s’apparente à une quatrième et dernière branche que la 

partie défenderesse fait abstraction de la lettre que son conseil lui a fait parvenir par fax et par courrier  

électronique en date du 18 septembre 2012, adressée à monsieur R.O. signataire de la décision attaquée et 

n’avoir jamais reçu de réponse à ladite lettre. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil souligne que le moyen en ce qu'il est pris « de l'excès de pouvoir» est 

irrecevable. Il s’agit en l'occurrence d'une cause générique d'annulation et non d'une disposition ou d'un 

principe de droit susceptible de fonder un moyen. » (C.C.E., n° 58.944 du 31 mars 2011 ; dans le même 

sens : C.E., n° 121.409 du 4 juillet 2003 ; C.E., n° 125.184 du 7 novembre 2003 ; C.E., n° 128.335 du 20 

février 2004). 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 
dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui 
ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son 
délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette 
autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 
compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  
 
L’article 9bis, §1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 
que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 
bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 
le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  
L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen. 
En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 
examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 
justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 
ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 
d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 
Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 
15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 
à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 
décembre 2011, n° 216.651). 

 
Le Conseil rappelle en outre qu’il n’est compétent que pour exercer un contrôle de la légalité de la 
décision administrative attaquée et qu’il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de 
décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Secrétaire compétent. Il s’ensuit que le contrôle que 
peut exercer le Conseil sur l’usage qui est fait de ce pouvoir ne peut être que limité. Il consiste d’une 
part à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis des faits non étayés par le dossier 
administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné des faits une interprétation manifestement 
erronée.  
 
Il appartient également au Conseil de vérifier que la partie défenderesse a respecté les obligations de 
motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation formelle à laquelle 
est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 
sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 
motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 
raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 
justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 
juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui 
pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée 
de tous les arguments avancés par le requérant, mais n’implique que l’obligation d’informer celui-ci des 
raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 
façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels du requérant.  
 
En l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse fonde sa décision sur une série de 
considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en 
a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de 
les contester utilement.  
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Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle évoquées supra. 

 

3.3. Sur ce qui peut être considéré comme une première branche du moyen unique, le Conseil constate 

qu’il s’agit d’une erreur matérielle qui n’a pas d’impact réel sur le contenu de la décision litigieuse 

compte tenu de ce qui a été exposé au point 3.3. supra. 

 

3.4. Sur ce qui s’apparente à une deuxième et une troisième branche du moyen unique, le Conseil 

rappelle que l’annulation d’un acte administratif par le Conseil d’Etat fait disparaître cet acte de l’ordre 

juridique avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes » (sur la portée rétroactive de 

l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 935 et ss. , 

n°518 et ss - P. SOMERE, « L’Exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 

et ss.). L’arrêt d’annulation a une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 1980, n° 20.599).  

 

En conséquence, la partie requérante n’est plus en droit d’invoquer le bénéfice de cette instruction. En 

outre, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de décisions qui 

appliqueraient l’instruction ou de ses engagements publics effectués dans le passé (selon lesquels elle 

continuerait à appliquer l’instruction en vertu de son pouvoir discrétionnaire) ni de ne pas avoir justifié la 

différence de traitement par rapport à ceux-ci. En effet, ces engagements et décisions de l’autorité 

administrative ne peuvent fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils 

entendent confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat. C’est également pour cette 

raison que le Conseil ne peut suivre l’argumentation soulevée en termes de requête et tirée de la 

violation des articles 10 et 11 de la Constitution et des principes d’égalité et de non-discrimination. Une 

fois informée de son erreur, l'administration n'est pas obligée de persévérer dans celle-ci. En revenir à 

une exacte application de la législation ne peut être considéré ni comme une violation de l'article 10 de 

la Constitution ni comme l'abandon d'une ligne de conduite. 

 

3.5. Enfin, concernant ce qui s’apparente à une quatrième et dernière branche, au sujet de la lettre que 

le conseil du requérant a transmis à la partie défenderesse en date du 18 septembre 2012, le Conseil 

constate, à la lecture du dossier administratif, que celle-ci témoigne de la volonté du requérant de 

travailler et de la possibilité pour lui de bénéficier d’un contrat de travail. Reste toutefois que le Conseil 

considère que le motif de l’acte litigieux « Quant au fait que Monsieur D.S.L.H. soit désireux de travailler 

et ait un contrat de travail avec l'entreprise 4 K C., soulignons que l'intention ou la volonté de travailler 

non concrétisée par la délivrance d'un permis de travail n'empêche pas un retour temporaire vers le 

pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises » répond à ladite 

lettre du 18 septembre 2012 même s’il ne la cite pas expressément. Or, force est de constater que la 

partie requérante  reste en défaut de contester ce motif.  

 

Partant, le moyen unique n’est fondé dans aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 
convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 
Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 
4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 
demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille quinze par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. ADAM 

 


